
Code de la propriété intellectuelle  

## Partie législative ## Première partie : La propriété littéraire et artistique ## Livre III : Dispositions 

générales relatives au droit d'auteur, aux droits voisins et droits des producteurs de bases de données 

## Titre III : Prévention, procédures et sanctions  

Chapitre V : Dispositions pénales 

Article L335-1  

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3  

Les officiers de police judiciaire compétents peuvent procéder, dès la constatation des infractions 

prévues aux articles L. 335-4 à L. 335-4-2, à la saisie des phonogrammes et vidéogrammes reproduits 

illicitement, des exemplaires et objets fabriqués ou importés illicitement, de tout exemplaire, produit, 

appareil, dispositif, composant ou moyen portant atteinte aux mesures techniques et aux informations 

mentionnées respectivement aux articles L. 331-5 et L. 331-11 ainsi qu'à la saisie des matériels 

spécialement installés en vue de tels agissements. 

Article L335-2  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 44  

Toute édition d'écrits, de composition musicale, de dessin, de peinture ou de toute autre production, 

imprimée ou gravée en entier ou en partie, au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété des 

auteurs, est une contrefaçon et toute contrefaçon est un délit.  

La contrefaçon en France d'ouvrages publiés en France ou à l'étranger est punie de trois ans 

d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende.  

Seront punis des mêmes peines le débit, l'exportation, l'importation, le transbordement ou la détention 

aux fins précitées des ouvrages contrefaisants.  

Lorsque les délits prévus par le présent article ont été commis en bande organisée, les peines sont 

portées à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende. 

Article L335-2-1  

Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 21 JORF 3 août 2006  

Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende le fait : 

1° D'éditer, de mettre à la disposition du public ou de communiquer au public, sciemment et sous 

quelque forme que ce soit, un logiciel manifestement destiné à la mise à disposition du public non 

autorisée d'oeuvres ou d'objets protégés ; 

 



2° D'inciter sciemment, y compris à travers une annonce publicitaire, à l'usage d'un logiciel mentionné 

au 1°. 

Article L335-3  

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 8  

Est également un délit de contrefaçon toute reproduction, représentation ou diffusion, par quelque 

moyen que ce soit, d'une oeuvre de l'esprit en violation des droits de l'auteur, tels qu'ils sont définis et 

réglementés par la loi.  

Est également un délit de contrefaçon la violation de l'un des droits de l'auteur d'un logiciel définis à 

l'article L. 122-6. 

Est également un délit de contrefaçon toute captation totale ou partielle d'une œuvre 

cinématographique ou audiovisuelle en salle de spectacle cinématographique.  

Article L335-3-1  

Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 22 JORF 3 août 2006  

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de porter atteinte sciemment, à des fins autres que la 

recherche, à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, afin d'altérer la 

protection d'une oeuvre par un décodage, un décryptage ou toute autre intervention personnelle 

destinée à contourner, neutraliser ou supprimer un mécanisme de protection ou de contrôle, lorsque 

cette atteinte est réalisée par d'autres moyens que l'utilisation d'une application technologique, d'un 

dispositif ou d'un composant existant mentionné au II.  

II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou proposer 

sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement adaptés pour 

porter atteinte à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, par l'un des 

procédés suivants :  

1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à des 

fins autres que la recherche ;  

2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en mettant 

à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un dispositif ou 

un composant ;  

3° En fournissant un service à cette fin ;  

4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou diffusant 

une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  

 



III.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins de sécurité informatique, dans 

les limites des droits prévus par le présent code. 

Article L335-3-2  

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3  

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de supprimer ou de modifier, sciemment et à des fins autres 

que la recherche, tout élément d'information visé à l'article L. 331-11, par une intervention personnelle 

ne nécessitant pas l'usage d'une application technologique, d'un dispositif ou d'un composant existant, 

conçus ou spécialement adaptés à cette fin, dans le but de porter atteinte à un droit d'auteur, de 

dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  

II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou proposer 

sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement adaptés pour 

supprimer ou modifier, même partiellement, un élément d'information visé à l'article L. 331-11, dans le 

but de porter atteinte à un droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte, par l'un des 

procédés suivants :  

1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à des 

fins autres que la recherche ;  

2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en mettant 

à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un dispositif ou 

un composant ;  

3° En fournissant un service à cette fin ;  

4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou diffusant 

une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  

III.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, sciemment, d'importer, 

de distribuer, de mettre à disposition du public sous quelque forme que ce soit ou de communiquer au 

public, directement ou indirectement, une oeuvre dont un élément d'information mentionné à l'article 

L. 331-11 a été supprimé ou modifié dans le but de porter atteinte à un droit d'auteur, de dissimuler ou 

de faciliter une telle atteinte.  

IV.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins de recherche ou de sécurité 

informatique, dans les limites des droits prévus par le présent code. 

Article L335-4  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 44  

Est punie de trois ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende toute fixation, reproduction, 

communication ou mise à disposition du public, à titre onéreux ou gratuit, ou toute télédiffusion d'une 



prestation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme, réalisée sans l'autorisation, 

lorsqu'elle est exigée, de l'artiste-interprète, du producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes ou 

de l'entreprise de communication audiovisuelle.  

Sont punis des mêmes peines l'importation, l'exportation, le transbordement ou la détention aux fins 

précitées de phonogrammes ou de vidéogrammes réalisée sans l'autorisation du producteur ou de 

l'artiste-interprète, lorsqu'elle est exigée.  

Est puni de la peine d'amende prévue au premier alinéa le défaut de versement de la rémunération due 

à l'auteur, à l'artiste-interprète ou au producteur de phonogrammes ou de vidéogrammes au titre de la 

copie privée ou de la communication publique ainsi que de la télédiffusion des phonogrammes.  

Est puni de la peine d'amende prévue au premier alinéa le défaut de versement du prélèvement 

mentionné au troisième alinéa de l'article L. 133-3.  

Lorsque les délits prévus au présent article ont été commis en bande organisée, les peines sont portées 

à sept ans d'emprisonnement et à 750 000 euros d'amende. 

Article L335-4-1  

Créé par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 23 JORF 3 août 2006  

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de porter atteinte sciemment, à des fins autres que la 

recherche, à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, afin d'altérer la 

protection d'une interprétation, d'un phonogramme, d'un vidéogramme ou d'un programme par un 

décodage, un décryptage ou toute autre intervention personnelle destinée à contourner, neutraliser ou 

supprimer un mécanisme de protection ou de contrôle, lorsque cette atteinte est réalisée par d'autres 

moyens que l'utilisation d'une application technologique, d'un dispositif ou d'un composant existant 

mentionné au II.  

II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou proposer 

sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement adaptés pour 

porter atteinte à une mesure technique efficace telle que définie à l'article L. 331-5, par l'un des 

procédés suivants :  

1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à des 

fins autres que la recherche ;  

2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en mettant 

à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un dispositif ou 

un composant ;  

3° En fournissant un service à cette fin ;  

 



4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou diffusant 

une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  

III.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins de sécurité informatique, dans 

les limites des droits prévus par le présent code. 

Article L335-4-2  

Modifié par LOI n°2009-669 du 12 juin 2009 - art. 3  

I.-Est puni de 3 750 euros d'amende le fait de supprimer ou de modifier, sciemment et à des fins autres 

que la recherche, tout élément d'information visé à l'article L. 331-11, par une intervention personnelle 

ne nécessitant pas l'usage d'une application technologique, d'un dispositif ou d'un composant existant, 

conçus ou spécialement adaptés à cette fin, dans le but de porter atteinte à un droit voisin du droit 

d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte.  

II.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait de procurer ou proposer 

sciemment à autrui, directement ou indirectement, des moyens conçus ou spécialement adaptés pour 

supprimer ou modifier, même partiellement, un élément d'information visé à l'article L. 331-11, dans le 

but de porter atteinte à un droit voisin du droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle atteinte, 

par l'un des procédés suivants :  

1° En fabriquant ou en important une application technologique, un dispositif ou un composant, à des 

fins autres que la recherche ;  

2° En détenant en vue de la vente, du prêt ou de la location, en offrant à ces mêmes fins ou en mettant 

à disposition du public sous quelque forme que ce soit une application technologique, un dispositif ou 

un composant ;  

3° En fournissant un service à cette fin ;  

4° En incitant à l'usage ou en commandant, concevant, organisant, reproduisant, distribuant ou diffusant 

une publicité en faveur de l'un des procédés visés aux 1° à 3°.  

III.-Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, sciemment, d'importer, 

de distribuer, de mettre à disposition du public sous quelque forme que ce soit ou de communiquer au 

public, directement ou indirectement, une interprétation, un phonogramme, un vidéogramme ou un 

programme, dont un élément d'information mentionné à l'article L. 331-11 a été supprimé ou modifié 

dans le but de porter atteinte à un droit voisin du droit d'auteur, de dissimuler ou de faciliter une telle 

atteinte.  

IV.-Ces dispositions ne sont pas applicables aux actes réalisés à des fins de sécurité informatique, dans 

les limites des droits prévus par le présent code. 

 



 Article L335-5  

Modifié par Loi n°2006-961 du 1 août 2006 - art. 26 JORF 3 août 2006  

Dans le cas de condamnation fondée sur l'une des infractions définies aux articles L. 335-2 à L. 335-4-2, 

le tribunal peut ordonner la fermeture totale ou partielle, définitive ou temporaire, pour une durée au 

plus de cinq ans, de l'établissement ayant servi à commettre l'infraction.  

La fermeture temporaire ne peut entraîner ni rupture ni suspension du contrat de travail, ni aucun 

préjudice pécuniaire à l'encontre des salariés concernés. Lorsque la fermeture définitive entraîne le 

licenciement du personnel, elle donne lieu, en dehors de l'indemnité de préavis et de l'indemnité de 

licenciement, aux dommages et intérêts prévus aux articles L. 122-14-4 et L. 122-14-5 du code du travail 

en cas de rupture de contrat de travail. Le non-paiement de ces indemnités est puni de six mois 

d'emprisonnement et de 3 750 euros d'amende. 

Article L335-6  

Modifié par Loi n°2007-1544 du 29 octobre 2007 - art. 38 JORF 30 octobre 2007  

Les personnes physiques coupables de l'une des infractions prévues aux articles L. 335-2 à L. 335-4-2 

peuvent en outre être condamnées, à leurs frais, à retirer des circuits commerciaux les objets jugés 

contrefaisants et toute chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction.  

La juridiction peut prononcer la confiscation de tout ou partie des recettes procurées par l'infraction 

ainsi que celle de tous les phonogrammes, vidéogrammes, objets et exemplaires contrefaisants ou 

reproduits illicitement ainsi que du matériel spécialement installé en vue de la réalisation du délit.  

Elle peut ordonner la destruction, aux frais du condamné, ou la remise à la partie lésée des objets et 

choses retirés des circuits commerciaux ou confisqués, sans préjudice de tous dommages et intérêts.  

Elle peut également ordonner, aux frais du condamné, l'affichage du jugement ou la diffusion du 

jugement prononçant la condamnation, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. 

Article L335-7  

Modifié par LOI n°2009-1311 du 28 octobre 2009 - art. 7  

Lorsque l'infraction est commise au moyen d'un service de communication au public en ligne, les 

personnes coupables des infractions prévues aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 peuvent en outre 

être condamnées à la peine complémentaire de suspension de l'accès à un service de communication au 

public en ligne pour une durée maximale d'un an, assortie de l'interdiction de souscrire pendant la 

même période un autre contrat portant sur un service de même nature auprès de tout opérateur.  

Lorsque ce service est acheté selon des offres commerciales composites incluant d'autres types de 

services, tels que services de téléphonie ou de télévision, les décisions de suspension ne s'appliquent 

pas à ces services.  



La suspension de l'accès n'affecte pas, par elle-même, le versement du prix de l'abonnement au 

fournisseur du service. L'article L. 121-84 du code de la consommation n'est pas applicable au cours de 

la période de suspension.  

Les frais d'une éventuelle résiliation de l'abonnement au cours de la période de suspension sont 

supportés par l'abonné.  

Lorsque la décision est exécutoire, la peine complémentaire prévue au présent article est portée à la 

connaissance de la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur internet, 

qui la notifie à la personne dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public 

en ligne afin qu'elle mette en œuvre, dans un délai de quinze jours au plus à compter de la notification, 

la suspension à l'égard de l'abonné concerné.  

Le fait, pour la personne dont l'activité est d'offrir un accès à des services de communication au public 

en ligne, de ne pas mettre en œuvre la peine de suspension qui lui a été notifiée est puni d'une amende 

maximale de 5 000 €.  

Le 3° de l'article 777 du code de procédure pénale n'est pas applicable à la peine complémentaire 

prévue par le présent article. 

Article L335-7-1  

Créé par LOI n°2009-1311 du 28 octobre 2009 - art. 8  

Pour les contraventions de la cinquième classe prévues par le présent code, lorsque le règlement le 

prévoit, la peine complémentaire définie à l'article L. 335-7 peut être prononcée selon les mêmes 

modalités, en cas de négligence caractérisée, à l'encontre du titulaire de l'accès à un service de 

communication au public en ligne auquel la commission de protection des droits, en application de 

l'article L. 331-25, a préalablement adressé, par voie d'une lettre remise contre signature ou de tout 

autre moyen propre à établir la preuve de la date de présentation, une recommandation l'invitant à 

mettre en œuvre un moyen de sécurisation de son accès à internet.  

La négligence caractérisée s'apprécie sur la base des faits commis au plus tard un an après la 

présentation de la recommandation mentionnée à l'alinéa précédent.  

Dans ce cas, la durée maximale de la suspension est d'un mois.  

Le fait pour la personne condamnée à la peine complémentaire prévue par le présent article de ne pas 

respecter l'interdiction de souscrire un autre contrat d'abonnement à un service de communication au 

public en ligne pendant la durée de la suspension est puni d'une amende d'un montant maximal de 3 

750 €. 

Article L335-7-2  

Créé par LOI n°2009-1311 du 28 octobre 2009 - art. 9  



Pour prononcer la peine de suspension prévue aux articles L. 335-7 et L. 335-7-1 et en déterminer la 

durée, la juridiction prend en compte les circonstances et la gravité de l'infraction ainsi que la 

personnalité de son auteur, et notamment l'activité professionnelle ou sociale de celui-ci, ainsi que sa 

situation socio-économique. La durée de la peine prononcée doit concilier la protection des droits de la 

propriété intellectuelle et le respect du droit de s'exprimer et de communiquer librement, notamment 

depuis son domicile. 

Article L335-8  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 125  

Les personnes morales déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 

121-2 du code pénal, des infractions définies aux articles L. 335-2 à L. 335-4-2 encourent, outre 

l'amende suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues par 

l'article 131-39 du même code.  

L'interdiction mentionnée au 2° de l'article 131-39 du même code porte sur l'activité dans l'exercice ou à 

l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.  

Les personnes morales déclarées pénalement responsables peuvent en outre être condamnées, à leurs 

frais, à retirer des circuits commerciaux les objets jugés contrefaisants et toute chose qui a servi ou était 

destinée à commettre l'infraction.  

La juridiction peut ordonner la destruction aux frais du condamné ou la remise à la partie lésée des 

objets et choses retirés des circuits commerciaux ou confisqués, sans préjudice de tous dommages et 

intérêts. 

Article L335-9  

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 122  

Si l'auteur de l'un des délits prévus et réprimés par le présent chapitre est ou a été lié par convention 

avec la partie lésée, les peines encourues sont portées au double. 


